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ARTICLE 27

ÉTAT B

Mission « Justice »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à intégrer tous les personnels des établissements et services de la protection 
judiciaire de la jeunesse dans le dispositif de la prime Ségur-CTI.

Le programme "protection judiciaire de la jeunesse" comprend des politiques publiques cruciales 
pour les jeunes les plus fragiles de notre pays, d’autant plus fragilisés du fait de la pandémie et la 
crise actuelle. Les agents de la PJJ assurent la prise en charge des mineurs mis en danger par leur 
situation familiale et poursuivent une mission essentielle de protection des droits des enfants, de 
leur santé et de lutte contre les inégalités sociales.

Pourtant, des personnels de la PJJ sont toujours exclus de la prime Ségur-CTI. Cela concerne en 
particulier les personnels les moins bien rémunérés, comme le personnel administratif et technique. 
Ces agents participent pleinement à la mission d’accompagnement des jeunes, par l’organisation 
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d’activités de cuisine, d’aménagement de l’espace, par des discussions. Leur exclusion du Ségur est 
incompréhensible et nourrit l’épuisement des personnels et dégrade l’attractivité de leurs métiers. 
Par ailleurs, ce sont des métiers fortement féminisés, leur mauvaise rémunération et valorisation 
participe donc au maintient des inégalités entre les femmes et les hommes.

Nous demandons par cet amendement que les personnels administratifs et techniques, mais 
également les infirmières, les formateurs, les stagiaires et les directeurs de service touchent la prime 
Ségur-CTI, avec effet rétroactif depuis avril 2022.

Pour ce faire nous proposons de transférer 8, 463 millions d’euros en AE et en CP de l’action 01 « 
garde et contrôle des personnes placées sous-main de justice » du programme 107 « administration 
pénitentiaire » destinés aux investissements immobiliers pour créer de nouvelles places de prison, 
afin d’abonder le programme 182 "Protection judiciaire de la jeunesse" et en particulier l'action 01 
(créditée de 4,231M d'euros) et l'action 02 (créditée du même montant 4,231M d'euros).


